
ANNEXE 3. Le Pemba Act - La description des réformes

Deux mécanismes de couverture de l'incapacité au travail prévalent jusqu'au 1er janvier 1998 : 

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le régime des travailleurs indépendants et des personnes handicapées à un jeune âge (AAW) 

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le régime des salariés (WAO).

A partir du 1er janvier 1998, le AAW sera remplacé par :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le WAZ pour les travailleurs indépendants (Self-employed Persons Disablement Benefits Act) ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le WAJONG pour les personnes handicapées en jeune âge et les étudiants.

On ne s'intéressera ci-après qu'au WAO - le WAZ s'apparentant davantage à un mécanisme d'assurance personnelles et le WAJONG à une prise en charge de l'invalidité comparable dans l'esprit à celle en vigueur dans notre pays 
.

Au 1er janvier 1998, interviendra une réforme des deux mécanismes : le Pemba Act.

En ce qui concerne la WAO, le nombre important de personnes à en bénéficier et les dépenses qui en découlent ont conduit - une nouvelle fois - les autorités à modifier le régime.

Cette fois, la transformation du système aura peu de conséquences sur les employés - l'accent étant mis sur la responsabilisation des employeurs en terme de prévention des invalidités et de financement - en particulier concernant la méthode de calcul et de collecte des cotisations.

Il n'y aura pas de modification du système actuel concernant les salariés qui continuent d'être pris en charge par la WAO.


Fonctionnement de la WAO
Financement :

A partir du 1er janvier 1998, ce sont les employeurs qui acquitteront les cotisations WAO. La contribution d'une entreprise au WAO sera fonction du nombre de ses employés qui bénéficient du système : plus il est élevé, plus elle paiera et vice versa.

La responsabilité des employeurs à l'égard du système est donc accrue.

Il y a deux types de contribution au WAO par employeurs :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
une contribution de base identique pour tous (basic contribution);

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
une contribution modulable suivant le nombre d'employés bénéficiant de la WAO, relativement à la moyenne nationale (differentiated contribution).

Ces deux contribution ont des affectations différentes :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la première (basic contribution) sera versée dans un fond destiné à couvrir les incapacités de long terme (supérieures à 5 ans) et les incapacitées "en cours", antérieures au 1er janvier 1998 ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
la seconde (differentiated contribution) servira à financer à partir du 1er janvier 1998 les incapacités durant les 5 premières années.

Les employeurs versent ces contributions à l'une des agences d'assurances sociales.

La contribution de base est obligatoire, pas la seconde - les employeurs peuvent choisir de supporter le risque eux-mêmes (ou bien de recourir à une compagnie d'assurance privée). Dans ce cas, ils sont contraints de payer les indemnités de chacun de leurs employés tombant en incapacité après le 1er janvier 1998 pour les 5 premières années d'incapacité. Autrement le risque est couvert par l'agence.

Si un employeur choisit de d'assumer le risque d'incapacité par lui-même, il doit souscrire une forme de garantie auprès d'un organisme de crédit de façon à prémunir ses employés de toute mauvaise fortune affectant l'entreprise qui les emploie.


Ce système est destiné :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
à inciter les employeurs à prévenir autant que faire se peut l'occurence d'incapacité au travail dans leur entreprise par un effort accru de prévention ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
à engager et garder dans leur personnel des personnes malades et/ou handicapées afin d'encourager la réintégration de ces personnes dans le monde du travail.

Dans cette perspective, plusieurs dispositifs sont mis en place afin d'aider les entreprises dans cette tâche :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
les Arbodienst (Occupational health and safety services) ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le plan de réintégration obligatoire ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
l'interruption ou la réduction de la contribution WAO ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
le dispositif d'encouragement à la réintégration.

Les Arbodienst
A partir du 1er janvier 1998, les entreprises doivent être affilié à des Arbodienst certifiés. L'Arbodienst est un organisme de conseil destiné à conseiller et apporter aide aux entreprises en matière de conditions de travail.

Le plan de réintégration obligatoire

Les entreprises sont dans l'obligation de mettre au point un plan de réitégration des employés qui ont été souffrant durant une période supérieure à 13 semaines. C'est également le cas des employeurs assumant par eux-mêmes le risque d'incapacité. Si de tels employeurs considèrent qu'ils n'existe plus de solutions pour ménager des espaces de travail réservés dans leur entreprise, ils peuvent demander l'aide de l'agence d'assurance sociale pour prendre en charge les activités de réintégration - l'agence vérifiant si l'employeur a bien fait son maximum, sauf à encourir une amende de 25 000 florins (74 500 francs).

L'interruption ou la réduction de la contribution WAO

Si plus de 5% de la masse salariale d'une entreprise est consacrée à la rémunération de personnes handicapées, cette entreprise est dispensée d'acquitter la cotisation de base WAO pour ces employés et bénéficie d'une réduction de cette cotisation pour ses autres employés (réduction limitée à 15 fois le salaire moyen par employé).

Cette mesure est destinée à rendre attractif le recrutement de personnes handicapées ou en maladie chronique.

Le dispositif d'encouragement à la réintégration.

Il existe d'autres mécanismes pour encourager la réintégration des personnes handicapées insuffisamment utilisés par les employeurs. Un nouveau texte de loi est en préparation pour mettre au point des dispositifs plus simples et plus efficaces de réintégration. Ce texte est censé entrer en application avec le nouveau mécanisme de financement de la WAO.
� Pour le détail de la réforme du AAW, comme celle d'ailleurs du WAO, voir en annexe 4 la note du ministère des Affaires sociales et de l'emploi néerlandais : A New Disablement Benefits System.
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